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À propos du guide 

Au Tribunal canadien des droits de la personne, nous traitons les 
plaintes de discrimination que la Commission canadienne des droits de 

la personne décide de nous envoyer. Comme notre processus est 

différent de celui de la Commission, nous avons élaboré un guide pour 

vous aider à le découvrir.  

Dans ce guide, vous ne trouverez pas de conseils juridiques. Le guide 

explique uniquement notre fonctionnement. Nous avons fait de notre 

mieux pour expliquer les termes juridiques et pour faciliter la lecture 

du guide. Si nos explications diffèrent de la loi, vous devez suivre ce 

que dit la loi.   
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À propos de la Loi 

Objet de la Loi canadienne sur les droits de 

la personne 

La Loi canadienne sur les droits de la personne (la Loi) vise à mettre 

en œuvre le principe suivant (voir l’article 2 de la Loi) : 

… le droit de tous les individus, dans la mesure compatible avec 

leurs devoirs et obligations au sein de la société, à l’égalité des 

chances d’épanouissement et à la prise de mesures visant à la 

satisfaction de leurs besoins … 

La Loi protège contre les actes discriminatoires liés à un ou plusieurs 

motifs de distinction illicite, c’est-à-dire un motif interdit par la Loi. 

Motifs de distinction illicite (voir les 

articles 3 et 25 de la Loi) 

• la race; 

• l’origine ethnique ou nationale; 

• la couleur; 

• la religion; 
• l’âge; 

• le sexe (y compris la grossesse ou l’accouchement); 

• l’orientation sexuelle; 
• l’identité ou l’expression de genre; 

• l’état matrimonial; 

• la situation de famille; 
• les caractéristiques génétiques (y compris le refus d’une personne, 

à la suite d’une demande, de subir un test génétique, de 

communiquer les résultats d’un tel test ou d’autoriser la 
communication de ces résultats); 

• la déficience (y compris la déficience physique ou mentale, le 

défigurement et la dépendance à l’alcool ou aux drogues); 
• l’état de personne graciée (c’est-à-dire l’état d’une personne qui a 

obtenu un pardon ou une suspension du casier judiciaire).  

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/h-6/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/h-6/page-1.html#h-250630
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/h-6/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/h-6/
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Actes discriminatoires 

La Loi protège les personnes contre les actes discriminatoires suivants 

s’ils sont liés à un ou plusieurs motifs de distinction illicite : 

• défavoriser une personne lors de la fourniture de biens, de services, 
d’installations ou de moyens d’hébergement ou l’en priver (voir 

l’article 5 de la Loi); 

• défavoriser une personne lors de la fourniture de locaux 
commerciaux ou de logements ou la priver de leur occupation (voir 

l’article 6 de la Loi); 

• refuser d’employer ou de continuer d’employer une personne (voir 
l’alinéa 7a) de la Loi); 

• défavoriser une personne en cours d’emploi (voir l’alinéa 7b) de la 

Loi); 
• utiliser un formulaire de demande d’emploi où sont exprimées ou 

suggérées des restrictions, conditions ou préférences (voir l’alinéa 

8a) de la Loi); 
• publier une annonce ou tenir une enquête concernant un emploi 

quand y sont exprimées ou suggérées des restrictions, conditions ou 

préférences (voir l’alinéa 8b) de la Loi); 
• exclure, expulser ou suspendre un membre d’une organisation 

d’employés (par exemple, un syndicat) ou nuire à sa situation ou à 

ses chances d’emploi ou d’avancement (voir l’article 9 de la Loi); 
• fixer ou appliquer des lignes de conduite, ou conclure des ententes, 

qui pourraient éliminer les chances d’emploi ou d’avancement d’une 

personne (voir l’article 10 de la Loi); 
• verser un salaire différent à des hommes et à des femmes qui 

effectuent un travail de valeur équivalente dans le même 

établissement (voir l’article 11 de la Loi); 
• publier ou exposer en public des affiches, des écriteaux, des 

insignes, des emblèmes ou des symboles qui expriment ou 

suggèrent des actes discriminatoires ou qui encouragent le public à 
les accomplir ( voir l’article 12 de la Loi); 

• harceler une personne, y compris sur le plan sexuel, en matière 

d’emploi ou lors de la fourniture de biens, de services, 
d’installations ou de moyens d’hébergement (voir l’article 14 de la 

Loi); 

• exercer des représailles contre une personne ayant déposé une 

plainte (voir l’article 14.1 de la Loi). 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/H-6/page-1.html#h-250654
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/H-6/page-1.html#h-250654
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/H-6/page-1.html#h-250654:~:text=Refus%20de%20locaux%20commerciaux%20ou%20de%20logements
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/H-6/page-1.html#h-250654:~:text=Refus%20de%20locaux%20commerciaux%20ou%20de%20logements
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/h-6/page-1.html#h-250654:~:text=Note%20marginale%20%3A-,Emploi,-7%C2%A0Constitue%20un
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/h-6/page-1.html#h-250654:~:text=Note%20marginale%20%3A-,Emploi,-7%C2%A0Constitue%20un
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/h-6/page-1.html#h-250654:~:text=Note%20marginale%20%3A-,Emploi,-7%C2%A0Constitue%20un
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/h-6/page-1.html#h-250654:~:text=Note%20marginale%20%3A-,Emploi,-7%C2%A0Constitue%20un
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/h-6/page-1.html#h-250654:~:text=Demandes%20d%E2%80%99emploi%2C%20publicit%C3%A9
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/h-6/page-1.html#h-250654:~:text=Demandes%20d%E2%80%99emploi%2C%20publicit%C3%A9
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/h-6/page-1.html#h-250654:~:text=Demandes%20d%E2%80%99emploi%2C%20publicit%C3%A9
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/h-6/page-1.html#h-250654:~:text=Organisations%20syndicales
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/h-6/page-1.html#h-250654:~:text=Lignes%20de%20conduite%20discriminatoires
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/h-6/page-1.html#h-250654:~:text=Disparit%C3%A9%20salariale%20discriminatoire
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/h-6/page-1.html#h-250654:~:text=Divulgation%20de%20faits%20discriminatoires%2C%20etc.
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/h-6/page-1.html#h-250654:~:text=Note%20marginale%20%3A-,Harc%C3%A8lement,-14%C2%A0(1
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/h-6/page-1.html#h-250654:~:text=Note%20marginale%20%3A-,Harc%C3%A8lement,-14%C2%A0(1
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/h-6/page-1.html#h-250654:~:text=Note%20marginale%20%3A-,Repr%C3%A9sailles,-14.1%C2%A0Constitue%20un
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Exceptions et moyens défenses 

L’article 15 de la Loi concerne les exceptions aux actes discriminatoires. 

Voici des exemples d’actes qui ne sont pas considérés comme 

discriminatoires : 

• les actes de l’employeur qui découlent d’exigences professionnelles 
justifiées (voir l’alinéa 15(1)a) de la Loi); 

• refuser d’employer une personne qui n’a pas atteint l’âge légal 

minimal ou qui a atteint l’âge légal maximal pour l’emploi en 
question (voir l’alinéa 15(1)b) de la Loi); 

• accorder à des employés un congé ou des avantages spéciaux liés à 

la grossesse ou à l’accouchement ou pour leur permettre de prendre 
soin de leurs enfants (voir l’alinéa 15(1)f) de la Loi).  

• défavoriser une personne lors de la fourniture de biens, de services, 

d’installations ou de moyens d’hébergement ou l’en priver, s’il 

existe un motif justifiable de le faire (voir l’alinéa 15(1)g) de la Loi); 

Une partie intimée commet un acte ou met en place une règle, une 
norme ou une pratique « justifiable » si elle n’avait aucune intention 

de tromper ou de discriminer volontairement.  

Selon le paragraphe 15(2) de la Loi, pour établir une exigence 

professionnelle justifiée ou un motif justifiable, la partie intimée doit 

démontrer que les mesures destinées à répondre aux besoins d’une 

personne lui font subir une contrainte excessive.  

Par conséquent, la partie intimée qui veut se défendre en invoquant un 
motif justifiable lors d’une audience doit pouvoir démontrer l’un des 

points suivants : 

1. La règle ou la norme en question a été adoptée dans un but 

rationnel lié à l’exécution du travail ou de la fonction. 

2. La règle ou la norme en question a été adoptée dans la croyance 
sincère qu’elle était nécessaire à l’exécution du travail ou de la 

fonction. 

3. Répondre aux besoins de la partie plaignante entraînerait des 
contraintes excessives pour la partie intimée. Pour démontrer ces 

contraintes excessives, la partie intimée peut présenter des 

preuves attestant ce que les mesures requises nécessiteraient au 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/h-6/page-1.html#h-250654:~:text=Note%20marginale%20%3A-,Exceptions,-15%C2%A0(1
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/h-6/page-1.html#h-250654:~:text=Note%20marginale%20%3A-,Exceptions,-15%C2%A0(1
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/h-6/page-1.html#h-250654:~:text=Note%20marginale%20%3A-,Exceptions,-15%C2%A0(1
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/h-6/page-1.html#h-250654:~:text=Note%20marginale%20%3A-,Exceptions,-15%C2%A0(1
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/h-6/page-1.html#h-250654:~:text=Note%20marginale%20%3A-,Exceptions,-15%C2%A0(1
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/h-6/page-1.html#h-250654:~:text=Besoins%20des%20individus
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chapitre de la santé, de la sécurité et des coûts. C’est le Tribunal 

qui décidera si les contraintes excessives ont été établies ou non. 

Veuillez noter que le critère des motifs justifiables continue d’être 
examiné et expliqué dans les jugements d’autres cours et les décisions 

du Tribunal. La description qui précède est fournie uniquement à titre 

d’introduction sur le sujet. Elle ne doit pas être considérée comme un 
énoncé exhaustif ou définitif du droit. Dans toutes les procédures, il 

faut se reporter aux jugements des cours et aux décisions du Tribunal 

où il est question d’un moyen de défense invoquant un motif 

justifiable. 

Réparations 

Après l’audience, le Tribunal décidera s’il y a eu discrimination. Le 

Tribunal peut rejeter la plainte de discrimination ou conclure qu’elle est 

fondée. Si le Tribunal décide qu’il y a eu discrimination, il peut rendre 

une ordonnance contre la partie intimée et lui exiger des réparations 
pour remédier à la discrimination. Selon l’article 53 de la Loi, 

l’ordonnance peut inclure les conditions suivantes : 

• mettre fin à l’acte discriminatoire et prendre des mesures pour 

prévenir des actes semblables (voir l’alinéa 53(2)a) de la Loi); 

• accorder à la victime les droits, chances ou avantages dont l’acte 
l’a privée (voir l’alinéa 53(2)b) de la Loi); 

• indemniser la victime des pertes de salaire entraînées par l’acte 

(voir l’alinéa 53(2)c) de la Loi); 
• indemniser la victime des frais supplémentaires qu’elle a dû 

payer pour avoir d’autres biens, services, installations ou moyens 

d’hébergement en raison de la discrimination (voir 
l’alinéa 53(2)d) de la Loi); 

• accorder une indemnité maximale de 20 000 $ à la victime qui a 

souffert un préjudice moral (voir l’alinéa 53(2)e) de la Loi);  
• accorder à la victime une indemnité maximale de 20 000 $ si 

l’acte était délibéré ou inconsidéré (voir le paragraphe 53(3) de 

la Loi); 
• accorder des intérêts sur l’indemnité ordonnée (voir le 

paragraphe 53(4) de la Loi).  

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/H-6/page-6.html#docCont:~:text=Note%20marginale%20%3A-,Rejet%20de%20la%20plainte,-53%C2%A0(1
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/H-6/page-6.html#docCont:~:text=Plainte%20jug%C3%A9e%20fond%C3%A9e
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/H-6/page-6.html#docCont:~:text=Plainte%20jug%C3%A9e%20fond%C3%A9e
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/H-6/page-6.html#docCont:~:text=Plainte%20jug%C3%A9e%20fond%C3%A9e
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/H-6/page-6.html#docCont:~:text=Plainte%20jug%C3%A9e%20fond%C3%A9e
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/H-6/page-6.html#docCont:~:text=Plainte%20jug%C3%A9e%20fond%C3%A9e
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/H-6/page-6.html#docCont:~:text=Plainte%20jug%C3%A9e%20fond%C3%A9e
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/H-6/page-6.html#docCont:~:text=Note%20marginale%20%3A-,Indemnit%C3%A9%20sp%C3%A9ciale,-(3)%C2%A0Outre
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/H-6/page-6.html#docCont:~:text=Note%20marginale%20%3A-,Indemnit%C3%A9%20sp%C3%A9ciale,-(3)%C2%A0Outre
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/H-6/page-6.html#docCont:~:text=Note%20marginale%20%3A-,Int%C3%A9r%C3%AAts,-(4)%C2%A0Sous
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/H-6/page-6.html#docCont:~:text=Note%20marginale%20%3A-,Int%C3%A9r%C3%AAts,-(4)%C2%A0Sous
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Avant de commencer 

Où dois-je envoyer ma plainte? 

La première étape consiste à envoyer votre plainte de discrimination à 

la Commission canadienne des droits de la personne (la Commission). 

La Commission est un organisme distinct du Tribunal canadien des 

droits de la personne (le Tribunal). 

La Commission étudie et filtre les plaintes. Elle décide si le Tribunal 

doit traiter la plainte. Le Tribunal examine seulement les plaintes 

envoyées par la Commission.   

Le Tribunal est l’organisme qui décide s’il y a eu discrimination. Si c’est 

le cas, le Tribunal peut ordonner une « réparation ». Le but est d’aider 

à réparer le mal qui a été fait ou d’empêcher qu’il ne se reproduise. 

Les personnes directement impliquées dans une plainte sont appelées 

« les parties ». Si toutes les parties sont d’accord, le Tribunal peut les 
aider à résoudre la plainte sans passer par une audience. C’est ce 

qu’on appelle la médiation. Si les parties ne souhaitent pas utiliser la 

médiation ou si la médiation échoue, le Tribunal organise alors une 

audience.  

Lors de l’audience, un membre du Tribunal examine toutes les 
preuves. Il écoute les arguments présentés par toutes les parties. Il 

rédige ensuite une décision, qui inclut les raisons expliquant sa 

décision.  

https://www.chrc-ccdp.gc.ca/fr
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La procédure du Tribunal en un coup d’œil 
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Diagramme de la procédure du Tribunal en un coup 

d'œil - Version texte 

La partie supérieure du diagramme commence par ce qui suit : la 

Commission canadienne des droits de la personne envoie la plainte au 

Tribunal. 

1. Si toutes les parties acceptent d’avoir recours à la médiation : 

• La plainte est donc réglée lors de la médiation, alors 

o Le dossier est fermé, ou 

• La plainte n'est pas réglée lors de la médiation, le dossier 

procède à la gestion de cas. 

2. À noter que la médiation peut toujours avoir lieu à tout moment 

de la procédure, même si la première tentative échoue. 

3. Si les parties n'ont pas recours à la médiation, le dossier procède 

à : 

• La gestion de cas, puis 

• à une audience du Tribunal, puis 

• à la décision, puis  

o le dossier est fermé, ou 

o une demande de contrôle judiciaire est déposée. 

4. La procédure du Tribunal est-elle confidentielle ? 

• La médiation et les documents déposés pour faciliter les 

négociations sont confidentiels. 

• L’audience est publique et tous les documents déposés au 

cours de l’audience et de la gestion de cas sont aussi 
publics. 
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Combien de temps dure la procédure de 

plainte au Tribunal?  

Chaque plainte est différente. Le Tribunal travaille à les résoudre de la 

manière la plus équitable, la plus rapide et la plus informelle possible.   

Certaines plaintes sont traitées plus rapidement parce qu’elles 

concernent seulement quelques questions et personnes. D’autres 
soulèvent des questions très complexes et impliquent plusieurs 

personnes, preuves et arguments. Une plainte peut porter sur le 

caractère discriminatoire de tout un système. De telles affaires 

peuvent prendre des années.  

D’autres facteurs influencent aussi la durée de la procédure. Parfois, 
les parties ont besoin de plus de temps pour se préparer et demandent 

de prolonger le délai. La charge de travail est aussi un facteur à 

prendre en compte lorsque le Tribunal reçoit un grand volume de 

plaintes de la Commission.  

L’un des principaux objectifs du Tribunal est d’accélérer la procédure. 
Nous proposons toujours la médiation à toutes les étapes de la 

procédure. La médiation peut contribuer à régler la plainte et à fermer 

le dossier en quelques mois.  

Le Tribunal vous tiendra toujours informés de l’évolution de la plainte 

et de ce que vous devez faire ensuite. Afin d’accélérer le processus, les 

parties à une plainte peuvent, par exemple : 

• être bien préparées; 
• rassembler des documents et des preuves;  

• être ouvertes à la médiation; 

• se montrer raisonnable tout au long de la procédure.  
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Qui sera impliqué dans la procédure du 

Tribunal? 

Les parties à la plainte 

La partie plaignante est la personne ou le groupe de personnes qui a 

déposé la plainte de discrimination. Cette partie peut s’autoreprésenter 
et préparer son propre dossier. Elle peut également être conseillée et 

représentée par une autre personne, comme un avocat. 

La partie intimée est la personne ou le groupe de personnes 

accusées de discrimination. Cette partie doit répondre à la plainte. Elle 

peut être représentée par un avocat ou par quelqu’un d’autre. 

La Commission canadienne des droits de la personne est 

l’organisation qui envoie la plainte au Tribunal. La Commission est une 
« partie » dans toutes les affaires concernant les droits de la personne 

présentées devant le Tribunal. Elle représente l’intérêt public. Dans 

certaines affaires, la Commission présente des arguments et des 
preuves et participe à chaque étape. Dans d’autres, elle peut participer 

de manière limitée ou décider de ne pas participer. Si vous avez des 

questions sur le rôle de la Commission lors de votre audience, posez-

les à la Commission ou au membre chargé d’examiner votre affaire. 

Représentants du Tribunal 

Le membre du Tribunal est la personne qui est nommée par le 

Tribunal pour traiter la plainte de discrimination. Le membre est 

neutre et impartial. Après avoir examiné toutes les preuves et tous les 

arguments, le membre prend une décision. 

Le médiateur du Tribunal est une personne qui a une formation et 
une expérience en médiation concernant les droits de la personne. Le 

médiateur collabore avec toutes les parties et les aide à trouver leur 

propre solution. 

L’agent du greffe est la personne qui sert de point de contact entre 

les parties et le membre du Tribunal qui traite la plainte. L’agent du 
greffe reçoit et traite tous les documents concernant votre affaire. 

Cette personne organise les appels, les séances de médiation et les 
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dates d’audience. Si vous avez des questions, vous pouvez 
communiquer avec l’agent du greffe en charge de votre dossier à tout 

moment. 

Parties intéressées 

Une partie intéressée ne participe pas à la plainte, mais elle est 

concernée par les questions de la plainte. Il peut s’agir d’une personne 
ou d’un groupe. Une partie intéressée peut être autorisée à participer 

à l’audience si son point de vue peut être utile au Tribunal. Apprenez-

en plus sur la demande de participation à titre de partie intéressée. 

Ai-je besoin d’un avocat? 

C’est à vous de décider si vous avez besoin d’un avocat pour vous 

représenter. De nombreuses parties s’autoreprésentent. Parfois, les 

personnes demandent à un ami ou à un bénévole de les aider.  

Si vous choisissez d’engager un avocat, vous êtes responsable de 

payer les frais facturés. 

Si vous gagnez votre procès, le Tribunal ne peut pas ordonner à la 

partie adverse de payer vos frais de justice. 

Les causes portées devant le Tribunal sont 

publiques 

Toutes les personnes peuvent demander à consulter les documents qui font 

partie du dossier officiel du Tribunal. Le dossier officiel comprend 

généralement ce qui suit : 

• le formulaire de plainte avec les noms des parties et les allégations; 

• toutes les observations présentées par les parties; 

• l’enregistrement de l’audience; 

• les décisions sur requête et les décisions sur le fond rendues par le 

Tribunal. 

Comme le dossier officiel peut contenir de l’information de nature délicate, la 

loi offre une certaine protection pour assurer la confidentialité des 
renseignements. Le Tribunal peut approuver une demande de confidentialité 

https://chrt-tcdp.gc.ca/fr/droits-personne/directive-relative-pratique-demande-participation-titre-partie-interessee
https://laws.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2021-137/page-2.html#h-1287795
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seulement s’il est convaincu, après avoir tenu compte de quelques facteurs, 

qu’un ou plusieurs de ces facteurs justifient de limiter l’accès du public. 

Les demandes d’ordonnance de confidentialité doivent être présentées le 

plus tôt possible. 

Pour en apprendre plus sur l’accès et la confidentialité, consultez notre 

politique sur l’accès aux dossiers officiels. 

Mesures d’adaptation 

Le Tribunal peut prendre des mesures d’adaptation pour s’assurer que 

toutes les personnes ont accès à la procédure. Par exemple, le 

Tribunal peut, en cas de besoin : 

• offrir un service par courrier si vous n’avez pas accès à un 
ordinateur ou si vous ne pouvez pas en utiliser un; 

• fournir des formulaires et documents dans un format différent 

(exemple : format gros caractères); 
• fournir un interprète, y compris en langue des signes; 

• faire preuve de souplesse en ce qui concerne les horaires si vous 

devez vous occuper d’une personne (exemple : enfant ou 

personne âgée). 

Veuillez nous informer dès que possible de toute mesure d’adaptation 

dont vous avez besoin. Vous pouvez le faire par : 

• Courriel : registry.office@chrt-tcdp.gc.ca   
• Télécopieur : 613-995-3484 

• La poste :  

Bureau du greffe 

Tribunal canadien des droits de la personne 

240, rue Sparks, 6e étage Ouest 

Ottawa (Ontario) K1A 1J4 

Puis-je retirer ma plainte?  

Vous pouvez retirer votre plainte à tout moment. Veuillez écrire une 

lettre au Tribunal ou remplir un formulaire de demande de retrait. 

Apprenez-en plus au sujet de la demande de retrait d’une plainte. 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/H-6/page-6.html#docCont:~:text=Instruction%20en%20principe%20publique
https://chrt-tcdp.gc.ca/fr/propos-nous/politique-sur-acces-dossiers-officiels-du-tribunal-canadien-droits-personne
https://chrt-tcdp.gc.ca/fr/propos-nous/politique-sur-acces-dossiers-officiels-du-tribunal-canadien-droits-personne
mailto:registry.office@chrt-tcdp.gc.ca
https://chrt-tcdp.gc.ca/fr/droits-personne/formulaires-sur-droits-personne/demande-retrait-plainte
https://chrt-tcdp.gc.ca/fr/droits-personne/directive-relative-pratique-demande-retrait-plainte
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Médiation 

La médiation, c’est quoi? 

• La médiation vous offre la possibilité de régler un conflit juridique 

directement avec l‘autre partie, avec l’aide d’un médiateur. 

• La médiation est volontaire. Elle peut avoir lieu seulement si vous 
et les autres parties y consentez.  

• La médiation peut être tenue en personne, par vidéoconférence 

ou par téléphone. 
• La médiation est gratuite. 

• La médiatrice ou le médiateur est une personne neutre et 

compétente nommée par le Tribunal. Son rôle est de vous aider à 
négocier avec l’autre partie. 

• L’objectif de la médiation est de régler votre conflit le plus 

rapidement possible. La médiation vous permet d’économiser le 
temps, les efforts et les frais que nécessite une audience. Même 

si la médiation ne règle pas tout le conflit, elle peut réduire le 

nombre de questions à régler lors de l’audience. 
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Quand pouvez-vous avoir recours à la 

médiation? 

Vous pouvez choisir de travailler avec une médiatrice ou un médiateur 

du Tribunal en tout temps, avant la fin de l’audience. Toutes les 

parties doivent être d’accord pour participer à la médiation. 

Si la médiation ne règle pas toutes les questions de la plainte, vous 
passez à la « gestion de l’instance ». À cette étape, le Tribunal choisit 

une date d’audience et tout le monde s’y prépare. À tout moment, 

avant ou pendant l’audience, vous et les autres personnes impliquées 

pouvez toujours vous entendre pour reprendre la médiation. 

Pourquoi devez-vous essayer la médiation? 

• La médiation est le moyen le plus rapide et le moins coûteux de 

résoudre une plainte. 
• La médiation est informelle. Elle n’a pas de règles strictes. 

• Vous pouvez réduire le nombre de questions sur lesquelles vous 

avez un désaccord. L’audience sera donc plus simple et plus 
rapide.  

• Vous pouvez faire preuve de créativité. 

• Vous avez plus de contrôle sur le résultat. 
• Tout ce qui est dit en médiation est confidentiel. 

• La médiation peut régler la plainte pour de bon. Cependant, une 

décision du Tribunal peut aller en appel à la Cour fédérale. La 
Cour fédérale peut réviser la décision et il peut y avoir d’autres 

appels par la suite.  
• Avec les autres parties, vous pouvez vous entendre pour garder 

les détails de votre entente de règlement confidentiels.   
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Qui est impliqué dans la médiation? 

• La personne qui a déposé la plainte (la partie plaignante). 

• La personne ou l’organisation dont on se plaint (la partie 

intimée). 

• La personne qui vous représente, comme votre avocat ou 
parajuriste, le cas échéant.  

• Si vous le désirez, une personne de soutien, comme un membre 

de votre famille ou un ami. 
• La Commission canadienne des droits de la personne, si elle le 

souhaite. Si la Commission assiste à la médiation, elle ne 

représente ni la partie plaignante, ni la partie intimée. Elle 
représente l’intérêt du public. La Commission doit approuver 

toutes les ententes de règlement conclues sans audience.  

• La médiatrice ou le médiateur choisi par le Tribunal. Son rôle est 
de travailler avec les parties et de tenter de les aider à résoudre 

la plainte. 

Toutes les personnes qui participent doivent garder confidentiel ce qui 

est dit lors de la médiation. 

Qui est le médiateur et que fait-il?  

Le médiateur peut être un membre du Tribunal ou un médiateur 

externe engagé par le Tribunal. Dans les deux cas, le médiateur est un 

professionnel formé en résolution de conflits. Cette personne veille à 
ce que la médiation se déroule dans le respect, l’honnêteté et la 

confiance. 

Le médiateur n’est pas là pour décider s’il y a eu discrimination. Il ne 

décide pas qui a raison ou qui a tort. Le médiateur est indépendant et 

neutre. Il ne prend donc pas position pour une partie ou l’autre.  

Le médiateur peut commenter les forces et les faiblesses de votre 

dossier. Si vous ne réussissez pas à trouver une entente, le médiateur 
peut vous aider à comprendre ce qui peut se passer pendant 

l’audience. 

https://chrt-tcdp.gc.ca/fr/propos-nous/qui-nous-sommes
https://chrt-tcdp.gc.ca/fr/propos-nous/mediateurs-du-tribunal
https://chrt-tcdp.gc.ca/fr/propos-nous/mediateurs-du-tribunal
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Si mon médiateur est un membre du 

Tribunal, va-t-il également traiter mon 

affaire? 

Votre médiateur peut aussi être un membre du Tribunal. Dans presque 

tous les cas, si un membre du Tribunal mène la médiation, il ne 

traitera pas votre affaire. Vous pouvez donc parler librement pendant 

la médiation, sans avoir peur que ce que vous dites soit utilisé pendant 
l’audience. Si votre plainte n’est pas résolue par la médiation, un autre 

membre du Tribunal examinera votre plainte lors d’une audience. 

Dans ce cas, vous et les autres parties pouvez demander au membre 

du Tribunal qui s’occupe de votre audience d’agir comme médiateur 

sur certaines questions ou toutes les questions en jeu. C’est ce qu’on 
appelle la « médiation-instruction ». Si toutes les parties acceptent de 

faire traiter leur affaire par le membre du Tribunal qui a initialement 

joué le rôle de médiateur, une médiation-instruction peut aussi avoir 

lieu.  

Lors d’une médiation-instruction, vous devez vous engager à ne pas 
demander l’intervention d’un autre membre du Tribunal si la médiation 

échoue. Le membre du Tribunal qui s’occupe de la médiation-

instruction doit prendre une décision en se basant uniquement sur la 

preuve et les arguments présentés durant l’audience. 

La médiation-instruction peut avoir lieu seulement si la médiatrice ou 

le médiateur est membre du Tribunal.   
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La médiation est-elle confidentielle?  

Oui. La médiation est confidentielle. La confidentialité vous permet 

d’être franc et honnête avec les autres parties lorsque vous tentez de 

parvenir à une entente de règlement.   

En médiation, tout reste secret. Toute personne qui participe à la 

médiation doit signer une entente de médiation. Tout le monde doit 

accepter de garder confidentiel ce qui est dit ou vu au cours de la 
médiation. Les documents que vous fournissez ne peuvent pas être 

utilisés à d’autres fins. De plus, vous ne pouvez pas partager les 

informations concernant les autres parties avec quiconque. 

L’entente de règlement peut être confidentielle 

ou publique 

Si la plainte est réglée lors de la médiation, les conditions de l’entente 

de règlement sont confidentielles, sauf dans les cas suivants : 

• Lorsque vous et les autres parties convenez de rendre publique 

une partie de l’entente de règlement. 
• Lorsque l’entente de règlement est contestée dans une autre 

procédure judiciaire. 

L’audience est publique 

Si la médiation n’aboutit pas et que votre plainte passe à l’étape de 

l’audience, la procédure devient publique. Le public peut alors accéder 

à tous les documents que vous soumettez et qui sont versés au 

dossier officiel. L’audience est aussi ouverte au public.  

https://chrt-tcdp.gc.ca/fr/droits-personne/formulaires-sur-droits-personne/entente-mediation
https://laws.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2021-137/page-2.html#h-1287795
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Préparation à la médiation 

Une séance de médiation n’est pas une audience. Vous n’avez pas à 

appeler de témoins, ni à défendre votre cause, ni à présenter des 
arguments juridiques, ni à soumettre des preuves. Avant le début de 

la médiation, la Commission des droits de la personne envoie au 

Tribunal une copie de votre plainte initiale et de sa décision. Cet 
échange de renseignements donne au médiateur des informations de 

base sur la plainte, mais ne détermine pas le résultat de votre 

médiation.  

Vous devez prévoir un temps de préparation avant tout processus de 

médiation. Vous devez également remplir trois formulaires. Suivez les 

étapes suivantes : 

1. Réfléchissez à ce que vous voulez obtenir 

L’objectif de la médiation est de résoudre la plainte le plus 

rapidement possible. Pour arriver à une entente de règlement 
acceptable pour toutes les parties, vous devez être prêt à faire 

des compromis. Évaluez vos options et ce que vous êtes prêt à 

accepter ou abandonner. 

Assurez-vous d’avoir le pouvoir d’accepter une entente de 

règlement définitive pour une partie ou la totalité de la plainte. 

2. Réfléchissez à ce qui pourrait se passer 

Envisagez le meilleur et le pire des scénarios. Il peut être utile de 

se renseigner sur ce qui s’est passé dans des cas similaires.  

Vous pouvez obtenir un avis juridique pour savoir si votre plainte 

est solide ou faible. Cependant, vous n’êtes pas obligés d’avoir 

recours à un avocat pour la médiation.   

https://decisions.chrt-tcdp.gc.ca/chrt-tcdp/fr/nav.do
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4. Informez le Tribunal de vos besoins

Est-ce que vous ou votre personne de soutien avez besoin de 
mesures d’adaptation  pour participer à la médiation? Si c’est le cas,

envoyez-nous un courriel dès que possible. Veuillez y décrire ce

dont vous avez besoin. Par exemple, une mesure d’adaptation peut 
être un service d’interprétation en langue des signes.

Si vous êtes une personne autochtone et que vous souhaitez une 
cérémonie avant ou après la médiation, veuillez nous en informer.

La cérémonie peut être sous la forme d’une purification, d’une

prière ou d’une chanson.

5. Venez à la médiation avec un esprit ouvert à trouver une 
entente

3. Remplissez les  deux  formulaires nécessaires

•  Formulaire de médiation  : Toutes les parties qui participent à

  la médiation doivent remplir ce formulaire. Il vous permet de

  mieux comprendre les questions sur lesquelles vous et les

  autres parties êtes en désaccord et ce que toutes les parties

  veulent obtenir lors de la médiation.

•  Entente de médiation  : Toute personne qui participe à la

  médiation doit signer ce formulaire et s’engager à respecter la
  confidentialité.

https://chrt-tcdp.gc.ca/fr/droits-personne/formulaires-sur-droits-personne/formulaire-mediation-questions-pour-parties
https://chrt-tcdp.gc.ca/fr/droits-personne/formulaires-sur-droits-personne/entente-mediation
https://chrt-tcdp.gc.ca/fr/droits-personne/formulaires-sur-droits-personne/fiche-comparution-mediation
https://www.chrt-tcdp.gc.ca/fr/propos-nous/mesures-adaptation
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Comment fonctionne la médiation? 

L’agent du greffe du Tribunal prévoit la médiation à une date où tout le 

monde est disponible. Généralement, la médiation dure une journée. 

La médiation peut se dérouler en personne ou en virtuel. Le Tribunal 

vous indiquera comment accéder à la séance de médiation. 

Au début de la séance, le médiateur peut réunir toutes les parties dans 

la même salle pour expliquer la procédure.  

Si vous ne vous sentez pas à l’aise d’être en présence des autres 
parties, informez-en le Tribunal à l’avance. Le médiateur peut vous 

placer vous et, s’il y a lieu, votre personne de soutien, votre avocat ou 

votre parajuriste dans une autre salle. Si la médiation a lieu 
virtuellement, seul le médiateur peut se joindre à cette salle. Il fait des 

allers-retours entre votre salle et la salle des autres parties.  

Même si tout le monde est dans la même salle au début de la séance, 

le médiateur peut ensuite séparer les parties en sous-groupes dans 

des salles distinctes. Être en sous-groupe peut vous aider à parler 
franchement avec le médiateur ou avec votre avocat ou votre 

personne de soutien, s’il y a lieu. 

À tout moment, vous pouvez demander à parler en privé au 

médiateur. C’est ce qu’on appelle parfois le « caucus ».  

Vous pouvez demander une pause à tout moment. 

Vous pouvez aussi demander à mettre fin à la médiation à tout 

moment.   
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Comment être certain que la séance de 
médiation virtuelle est sécurisée et 
confidentielle? 

Voici quelques mesures que le Tribunal prend pour rendre les 

médiations virtuelles plus sécuritaires : 

• Nous désactivons la fonctionnalité d’enregistrement. 
• Le Tribunal utilise la fonctionnalité « salle d’attente ». Le 

médiateur admet seulement les personnes qui doivent participer 

à la médiation. 
• La rencontre virtuelle est verrouillée lorsque tout le monde s’est 

joint à la session. 

• La rencontre a un identifiant unique et est protégée par un mot 
de passe. 

• Vous pouvez vous joindre à la rencontre virtuelle sans révéler 

votre adresse électronique. 

Vous avez une entente : que se passe-t-il 

ensuite? 

• Votre entente de médiation doit être écrite sous forme de 

contrat. C’est ce qu’on appelle une « entente de règlement ».  

• Le médiateur ou la personne qui représente la Commission peut 

vous aider à rédiger l’entente de règlement. 
• Toutes les parties examinent et signent l’entente de règlement.  

• L’entente de règlement est soumise à l’approbation de la 

Commission. En effet, la Loi canadienne sur les droits de la 
personne exige que la Commission approuve toute entente 

conclue sans audience.  

• Lorsque la Commission approuve l’entente de règlement, il n’y a 

pas d’audience et votre dossier de plainte est fermé.  
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Que se passe-t-il si l’autre partie ne 

respecte pas votre entente de règlement?  

Le rôle du Tribunal n’est pas de faire respecter les ententes de 

règlement conclues pendant la médiation. Si l’autre partie ne fait pas 

ce qu’elle a promis dans votre entente de règlement, vous devez 

demander à la Cour fédérale d’intervenir. La Cour fédérale peut forcer 
l’autre partie à respecter ses engagements en rendant une 

ordonnance.  

Vous n’êtes pas parvenus à un accord : que 

se passe-t-il ensuite? 

Si la médiation échoue, votre plainte passe à l’étape suivante de la 

procédure du Tribunal : la préparation d’une audience formelle. À la fin 

de votre séance de médiation, demandez à votre médiateur de vous 

expliquer la procédure d’audience.  

À cette étape, le Tribunal vous envoie une lettre qui explique comment 

vous préparer à l’audience. La lettre indique, par exemple, les délais 

pour déposer et échanger des documents.  

N’oubliez pas que vous pouvez reprendre la médiation à tout moment. 

Si vous et l’autre partie vous entendez pour reprendre la médiation 

avec un médiateur nommé par le Tribunal, envoyez un message à 

l’adresse courriel suivante: registry.office@chrt-tcdp.gc.ca. 

mailto:registry.office@chrt-tcdp.gc.ca
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Préparer votre dossier 

Comment puis-je préparer mon dossier? 

Si vous ne parvenez pas à un accord avec la médiation, votre affaire 

passe à l’étape de l’audience. Vous devez alors rassembler tous vos 

éléments de preuve. Vos éléments de preuve peuvent être, par 

exemple : 

• des documents; 

• des photos; 

• le témoignage oral à l’audience d’un témoin sous serment; 

• une déclaration écrite, comme un affidavit; 
• le témoignage d’une personne experte dans un domaine 

spécialisé. 

Pour mieux vous préparer, lisez d’autres décisions qui concernent des 

faits et des questions similaires aux vôtres. Ainsi, vous serez 

familiarisé avec le déroulement d’une audience et avec la présentation 
d’arguments. Si vous voulez en apprendre plus, consultez la section 

sur comment rechercher des décisions du Tribunal et d’autres cours de 

justice. 

La gestion d’instance, c’est quoi?  

Lors de la « gestion d’instance », le Tribunal collabore avec vous pour 

préparer votre dossier. 

Le Tribunal a pour mandat de résoudre les plaintes de manière rapide, 

équitable et informelle. La gestion d’instance vise à rendre l’audience 

plus courte et à aider les parties à organiser leurs preuves. 

Les parties doivent participer activement et être efficaces et 
raisonnables lors de la gestion d’instance. Tout le monde gagne à 

raccourcir l’audience.  

https://chrt-tcdp.gc.ca/fr/droits-personne/comment-rechercher-decisions-concernant-droits-personne
https://chrt-tcdp.gc.ca/fr/droits-personne/comment-rechercher-decisions-concernant-droits-personne
https://chrt-tcdp.gc.ca/fr/droits-personne/processus/avant-commencer#parties
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Les documents envoyés par la Commission 

Au début de la gestion d’instance, la Commission canadienne des 

droits de la personne (la Commission) vous envoie une liste de 

documents. Ces documents concernent la plainte initiale et peuvent 

être importants pour votre affaire devant le Tribunal.  

La conférence de gestion préparatoire 

Le Tribunal organise des conférences de gestion préparatoires 

auxquelles participent toutes les parties. La conférence peut avoir lieu 

par téléphone ou par vidéo. Le membre du Tribunal chargé de votre 

dossier y participe. Un agent du greffe y assiste aussi. Si une personne 
vous représente, elle peut participer aux rencontres en votre nom, en 

votre absence. Vous pouvez aussi participer avec la personne qui vous 

représente. 

Pendant la conférence, le membre du Tribunal vous encourage à vous 

mettre d’accord avec les autres parties sur les faits de votre affaire. Le 
membre du Tribunal travaille avec vous pour trouver des solutions aux 

problèmes et aux désaccords. Votre audience sera plus courte et plus 

simple si vous collaborez avec les autres parties durant la gestion 

d’instance. 

À tout moment, vous pouvez demander une conférence de gestion de 

préparatoire.  

Après chaque conférence, le Tribunal vous envoie un résumé de la 

rencontre. 

Respectez les dates limites du Tribunal 

Le membre du Tribunal fixe les dates limites. Quand le Tribunal vous 

demande des renseignements avant une certaine date, assurez-vous 

de respecter cette échéance. Notez ces dates pour bien organiser les 

prochaines rencontres ou audiences. 
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Comment dois-je m’adresser au membre du 
Tribunal? 

Lors des premières rencontres, le membre vous explique comment 

l’adresser. En général, vous devez l’appeler « membre [Nom de 

famille] ». 

Comment dois-je préparer mon exposé des 

précisions?  

Un « exposé des précisions », c’est quoi? 

Selon les règles du Tribunal, vous devez préparer un exposé des 

précisions. Dans cet exposé, vous devez résumer comment vous 

pensez présenter votre cas lors de l’audience du Tribunal. 

Le Tribunal vous envoie une lettre pour vous informer des dates 

limites à respecter pour soumettre votre exposé des précisions. Si 

vous avez besoin de plus de temps, communiquez avec l’agent du 

greffe. 

Vous devez envoyer votre exposé des précisions aux autres parties et 
au Tribunal. Cet échange de renseignements et de documents 

s’appelle la « divulgation ».  

La divulgation se passe en quatre étapes: 

1. La partie plaignante fournit son exposé des précisions. 
2. La Commission peut ensuite écrire un exposé, si elle veut. 

3. La partie intimée répond à l’exposé de la partie plaignante. 

4. Les autres parties peuvent répliquer ou commenter l’exposé de la 

partie intimée.  

https://laws.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2021-137/page-1.html#h-1287619
https://laws.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2021-137/page-1.html#h-1287619
mailto:registry.office@chrt-tcdp.gc.ca
mailto:registry.office@chrt-tcdp.gc.ca
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Que devez-vous inclure dans l’exposé des 
précisions? 

L’exposé des précisions doit inclure les cinq sections suivantes : 

1. Faits : votre version de ce qui s’est passé 

2. Questions juridiques : le type de discrimination que vous pensez 
avoir vécu 

3. Réparations : ce que vous souhaitez qu’il se passe lorsque le 

Tribunal rendra sa décision 
4. Listes de documents : une liste de tous les documents qui 

pourraient être pertinents pour votre cas, et une autre liste de 

documents que vous garderez confidentielle  
5. Liste des témoins : les noms des personnes que vous pensez 

appeler à témoigner et ce que vous pensez qu’ils diront 

1. Faits 

Dans cette section, vous devez expliquer votre version des 

événements qui sont à l’origine de la plainte. Décrivez ce qui s’est 

passé en répondant aux questions suivantes : 

• Qui était impliqué? 
• Quels ont été les gestes posés?  

• Quand est-ce que les faits se sont produits? 

• Où les faits se sont-ils produits? 

• Comment avez-vous été discriminé?  

Numérotez chaque paragraphe pour que l’autre partie puisse 

facilement faire référence à vos points dans sa réponse. 

Instructions pour la partie plaignante 

Décrivez les événements dans l’ordre chronologique où ils se sont 

produits pour que tout le monde comprenne bien ce qui s’est passé. 

Pour vous guider, consultez ces exemples d’exposés des précisions 

des parties plaignantes. La partie intimée lira votre exposé des 

précisions et y répondra par la suite. 

https://chrt-tcdp.gc.ca/fr/droits-personne/processus/ressources/exemple-plaignant-sofia-li-c-abc-trucking-inc#p_faits
https://chrt-tcdp.gc.ca/fr/droits-personne/processus/ressources/exemple-plaignant-sofia-li-c-abc-trucking-inc#p_faits
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Instructions pour la partie intimée 

Examinez l’exposé des précisions de la partie plaignante. Dans la 

section sur les faits, indiquez ce avec quoi vous êtes d’accord et en 

désaccord. Au besoin, ajoutez des détails supplémentaires sur les 

événements et expliquez pourquoi. 

Pour vous guider, consultez ces exemples pour voir comment une 

partie intimée pourrait décrire sa version des faits. 

2. Questions juridiques  

Au Canada, il est interdit de discriminer une autre personne pour un 

des motifs prévus dans la Loi canadienne sur les droits de la personne 
(la Loi). Par exemple, le sexe, la race et la déficience sont parmi ces 

motifs. Dans cette section de votre exposé des précisions, vous devez 

expliquer comment la Loi s’applique aux événements que vous 

décrivez. 

Instructions pour la partie plaignante 

Commencez par expliquer comment la discrimination que vous 

croyez avoir subie correspond à un des motifs prévus dans la Loi. 

Ensuite, détaillez les conséquences du traitement que vous avez 

subi. Vous pourriez par exemple avoir vécu ce qui suit : 

• souffrance psychologique ou perte de dignité; 

• perte d’argent ou de revenus; 
• problèmes émotionnels ou de santé mentale; 

• perte d’une occasion d’emploi. 

Vous avez peut-être été victime de représailles (perte d’emploi, 

réduction des heures de travail, harcèlement, etc.) ou de sanctions 

après avoir déposé une plainte. Si c’est le cas, décrivez les actions 
de représailles et démontrez comment elles sont liées à votre 

plainte.  

Numérotez chaque paragraphe pour que l’autre partie puisse 

facilement faire référence à vos points dans sa réponse. 

https://chrt-tcdp.gc.ca/fr/droits-personne/processus/ressources/exemple-intimee-sofia-li-c-abc-trucking-inc#faits
https://chrt-tcdp.gc.ca/fr/droits-personne/processus/ressources/exemple-intimee-sofia-li-c-abc-trucking-inc#faits
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/h-6/page-1.html#h-250635
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Pour vous guider, consultez ces exemples pour voir comment une 
partie plaignante pourrait expliquer les questions juridiques de son 

dossier. 

Instructions pour la partie intimée 

Vous pouvez répondre aux questions juridiques soulevées par la 

partie plaignante de deux manières : 

1. Affirmez qu’aucune discrimination n’a eu lieu et expliquez 

pourquoi.  

2. Utilisez un « moyen de défense prévu par la Loi ». L’article 15 de 
la Loi canadienne sur les droits de la personne énumère des 

situations où il est acceptable de traiter différemment une 

personne sans que ce soit considéré comme de la discrimination. 
Par exemple, ce n’est pas de la discrimination si : 

• vous avez une raison valable qui explique pourquoi vous 

n’avez pas pu offrir à la partie plaignante les mêmes biens, 
services, installations ou moyens d’hébergement qu’à 

n’importe qui d’autre; 

• une exigence professionnelle valable exclut la partie 
plaignante pour des raisons de santé et de sécurité; 

• la partie plaignante n’a pas atteint l’âge minimal légal ou a 

atteint l’âge maximal légal pour un emploi; 
• l’employeur accorde des congés ou des avantages sociaux 

pour la grossesse, l’accouchement ou la garde d’enfants. 

Si vous choisissez d’utiliser un moyen de défense prévu par la Loi, 

expliquez comment il s’applique à votre cas.  

Pour vous guider, consultez des exemples de réponses aux 

questions juridiques soulevées par des parties plaignantes. 

3. Réparation 

Si le Tribunal conclut qu’il y a eu discrimination, il peut rendre une 

« ordonnance » contre la partie intimée, c’est-à-dire la personne ou 

l’organisation responsable. L’objectif de cette ordonnance est de 

« réparer » ou d’aider à réparer les dommages causés à la victime. Les 

types de réparation possibles sont cités à l’article 53 de la Loi. 

https://chrt-tcdp.gc.ca/fr/droits-personne/processus/ressources/exemple-plaignant-sofia-li-c-abc-trucking-inc#p_questions_de_droit
https://chrt-tcdp.gc.ca/fr/droits-personne/processus/ressources/exemple-plaignant-sofia-li-c-abc-trucking-inc#p_questions_de_droit
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/h-6/page-1.html#:~:text=Note%20marginale%20%3A-,Exceptions,-15%C2%A0(1
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/h-6/page-1.html#:~:text=Note%20marginale%20%3A-,Exceptions,-15%C2%A0(1
https://chrt-tcdp.gc.ca/fr/droits-personne/processus/ressources/exemple-intimee-sofia-li-c-abc-trucking-inc#i_questions_de_droit
https://chrt-tcdp.gc.ca/fr/droits-personne/processus/ressources/exemple-intimee-sofia-li-c-abc-trucking-inc#i_questions_de_droit
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/h-6/page-6.html#:~:text=Plainte%20jug%C3%A9e%20fond%C3%A9e
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Ce que le Tribunal peut ordonner à une personne de 

faire 

• Arrêter la discrimination et prendre des mesures pour 

empêcher qu’elle se reproduise. 
• Accorder à la victime les droits, chances ou avantages qui lui 

ont été refusés. 

• Payer à la victime la perte de salaire causée par la 
discrimination. 

• Rembourser à la victime les frais qu’elle a dû payer pour avoir 

les biens, les services ou les installations ou moyens 

d’hébergement qui lui ont été refusés en raison de la 

discrimination. 

• Payer jusqu’à 20 000 $ à la victime pour le préjudice moral 
(les dommages psychologiques) causé par la discrimination. 

• Payer jusqu’à 20 000 $ à la victime si la discrimination était 

« délibérée ou inconsidérée ». 
• Payer à la victime des intérêts sur les indemnités financières 

ordonnées par le Tribunal. 

Le Tribunal ne peut pas ordonner à l’autre partie de 

vous rembourser vos frais juridiques 

Si vous avez engagé une personne pour vous représenter et que le 

Tribunal tranche en votre faveur, il ne peut pas ordonner à l’autre 

partie de rembourser vos frais juridiques.  

Instructions pour la partie plaignante 

Dans cette section de votre exposé des précisions, précisez les 

réparations que vous souhaitez. Si vous demandez de l’argent, 

justifiez la somme demandée en fournissant des détails. Pour vous 

guider, voici quelques détails que vous pouvez donner : 

Perte de salaire 

• Dates du début et de la fin des périodes d’emploi 

• Dates du début et de la fin des périodes sans emploi 

• Votre salaire lorsque vous aviez un emploi 
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• Les prestations d’assurance-emploi reçues ou autres revenus 
réalisés, comme des prestations d’invalidité, pendant que vous 

étiez sans emploi 

Fournissez tout document à l’appui (exemples : talons de paie, 

feuillets T4, déclarations de revenus et avis de cotisation de l’Agence 

du revenu du Canada) 

Frais occasionnés par le recours à d’autres biens, 
services, installations ou moyens d’hébergement  

• Avez-vous engagé des frais pendant que vous cherchiez une autre 

solution? 

• Avez-vous dû payer plus cher pour l’autre solution? Combien? 

Fournissez tout document à l’appui (exemples : reçus et factures). 

Préjudice moral 

• Ce montant doit être d’un maximum de 20 000 $. 

• Expliquez la nature du dommage moral ou psychologique que vous 

avez subi. 

Fournissez tout document à l’appui (exemples : lettres de médecins 

et reçus pour les soins). 

Indemnité pour discrimination « délibérée ou 
inconsidérée » 

• Ce montant doit être d’un maximum de 20 000 $. 

• Expliquez pourquoi vous croyez que la personne savait qu’elle 

vous discriminait et l’a fait volontairement. 

Fournissez des documents à l’appui, comme des courriels. 

Intérêts sur l’indemnité financière 

• Le Tribunal peut ordonner le versement d’intérêts. En général, 

l’intérêt est simple, calculé annuellement au taux fixé par la 

Banque du Canada.  

https://laws.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2021-137/page-2.html#h-1287792
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• Dans la plupart des cas, les intérêts sont calculés à partir de la 
date de l’acte discriminatoire jusqu’au jour où l’indemnité est 

payée. 

• Si vous pensez qu’un autre taux ou qu’une autre période 

s’applique, vous devez expliquer pourquoi. 

Fournissez tout document à l’appui. 

Pour vous guider, consultez ces exemples de réparations demandées 

par des parties plaignantes. 

Instructions pour la partie intimée 

La partie intimée considère généralement qu’elle n’a pas commis de 

discrimination. Si vous êtes la partie intimée, votre premier réflexe 
est peut-être de vous opposer à toute réparation demandée par la 

partie plaignante. 

Même si vous niez la discrimination, il est important de proposer 

d’autres mesures de réparation au cas où le Tribunal tranche en 
faveur de la partie plaignante. Le Tribunal veut établir des 

réparations équitables et informées, donc proposez d’autres 

réparations. Sinon, le Tribunal peut décider de la réparation en se 

basant uniquement sur les demandes de la partie plaignante. 

Pour vous guider, consultez des exemples de réponses aux 

demandes de réparation des parties plaignantes.  

https://chrt-tcdp.gc.ca/fr/droits-personne/processus/ressources/exemple-plaignant-sofia-li-c-abc-trucking-inc#p_reparation
https://chrt-tcdp.gc.ca/fr/droits-personne/processus/ressources/exemple-plaignant-sofia-li-c-abc-trucking-inc#p_reparation
https://chrt-tcdp.gc.ca/fr/droits-personne/processus/ressources/exemple-intimee-sofia-li-c-abc-trucking-inc#i_reparation
https://chrt-tcdp.gc.ca/fr/droits-personne/processus/ressources/exemple-intimee-sofia-li-c-abc-trucking-inc#i_reparation
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4. Listes de documents 

La divulgation consiste à échanger des documents avec les autres 

parties avant l'audience. Elle vous aide à comprendre la position des 

autres parties.  

Dans votre exposé des précisions, faites deux listes :  

• une liste des documents à fournir aux autres parties; 

• une autre liste des documents confidentiels à garder pour vous-

même. 

Liste des documents à fournir aux autres parties 

(non privilégiés) 

Énumérez tous les documents qui peuvent être pertinents pour 

votre affaire. Assurez-vous d’inclure tous les documents que vous 

avez initialement fournis à la Commission. Vous devez envoyer une 

copie de chaque document et votre exposé des précisions aux 

autres parties.  

Si vous doutez de la pertinence d’un document, ajoutez-le quand 
même à la liste. Sachez qu’un document qui n’est pas sur la liste 

peut être inutilisable à l’audience.  

À savoir : Un document devient une preuve seulement lorsque 

vous le présentez lors de l’audience. 

Liste des documents « privilégiés » 

Énumérez tous les documents concernant votre affaire que vous ne 

fournissez pas aux autres parties. Ces documents sont considérés « 

privilégiés » (à l’égard desquels un privilège de non-divulgation est 

invoqué) et comprennent : 

• les communications liées à la plainte entre vous et votre avocat 

ou un autre représentant; 

• les notes que vous avez préparées pour l’audience à venir; 
• toute communication échangée pendant la médiation ou 

concernant une entente.  

Pour vous guider, consultez ces exemples de listes de documents. 

https://chrt-tcdp.gc.ca/fr/droits-personne/processus/ressources/exemple-plaignant-sofia-li-c-abc-trucking-inc#p_docs
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5. Liste des témoins  

Un témoin est une personne qui peut aider à prouver un point soulevé 

dans le dossier. Faites une liste de toutes les personnes que vous 

souhaitez appeler comme témoin à l’audience. Si un témoin n’est pas 

sur votre liste, il pourrait ne pas être autorisé à témoigner. 

Pour chaque témoin, préparez un résumé de ce que vous pensez 
qu’elle dira à l’audience. La partie plaignante et la partie intimée sont 

généralement des témoins clés pendant l’audience. Assurez-vous donc 

d’inclure un bref résumé de ce que vous direz. 

Pour vous guider, consultez ces exemples de listes de témoins et de 

résumés. 

Comment dois-je envoyer des documents 

aux autres parties et au Tribunal? 

À qui dois-je envoyer quels documents? 

Lorsque vous avez terminé de préparer vos documents, suivez les 

étapes suivantes :  

1. Envoyez ces documents au Tribunal : 

• votre exposé de précision; 
• votre liste de documents; 

• votre liste de témoins et les résumés de leurs témoignages. 

2. Envoyez ces documents aux autres parties : 

• votre exposé de précision; 

• votre liste de documents; 

• votre liste de témoins et les résumés de leurs témoignages; 

• des copies de vos documents non privilégiés. 

N’envoyez à personne vos documents privilégiés.  

https://chrt-tcdp.gc.ca/fr/droits-personne/processus/ressources/exemple-plaignant-sofia-li-c-abc-trucking-inc#p_temoins
https://chrt-tcdp.gc.ca/fr/droits-personne/processus/ressources/exemple-plaignant-sofia-li-c-abc-trucking-inc#p_temoins
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Si, plus tard, vous trouvez un autre document que vous considérez 

comme pertinent, suivez ces étapes : 

1. Mettez à jour votre liste de documents.  
2. Envoyez la liste à jour et une copie du document aux autres 

parties. 

3. Envoyez seulement la liste à jour au Tribunal.  

Attendez avant d’envoyer les copies de vos documents au Tribunal. 

Nous vous contacterons quand il sera temps de le faire. 

Comment puis-je « signifier » des documents 
aux autres parties? 

Le terme juridique « signifier » veut dire fournir aux autres parties des 

copies de vos documents. Les règles du Tribunal vous autorisent à 

signifier la plupart des documents par courriel. 

Vous pouvez aussi le faire par d’autres moyens : 

• Courrier ordinaire (gardez une preuve de la date d’envoi) 

• En mains propres (demandez un reçu) 

• Courrier recommandé (conservez votre reçu) 
• Télécopieur, pour les documents d’au plus 20 pages (conservez une 

preuve de la transmission) 

• Service de messagerie (conservez votre reçu) 
• Huissier : Cette personne est formée pour signifier des documents. 

Elle doit vous remettre un « affidavit » ou une « attestation » de 

signification ou notification). 

Comment puis-je prouver avoir signifié un 
document? 

Si une des autres parties affirme ne pas avoir reçu un document, vous 

devez prouver que vous l’avez envoyé. Voici quelques exemples de 

preuves : 

• La copie « envoyée » d’un courriel 

• La preuve d’une transmission par télécopieur 

• Le reçu d’un courrier recommandé ou d’un service de messagerie 
• L’« affidavit » ou l’« attestation » de signification ou notification 

d’un huissier 

https://laws.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2021-137/page-1.html#h-1287581
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Comment puis-je déposer un document auprès 
du Tribunal? 

Le mot « déposer » veut dire présenter un document au Tribunal. 

En général, le Tribunal demande aux parties de déposer des 

documents par courriel à l’adresse suivante : registry.office@chrt-

tcdp.gc.ca. 

Vous pouvez aussi déposer des documents au bureau du greffe du 

Tribunal : 

• en personne; 
• par service de messagerie; 

• par courrier; 

• par télécopieur. 

Comment puis-je répliquer à l’exposé des 

précisions de la partie intimée? 

La partie plaignante et la Commission peuvent répliquer par écrit à 

l’exposé des précisions de la partie intimée. Il est important de le faire 

si la partie intimée a soulevé de nouveaux points auxquels vous devez 

répondre. 

Votre réplique doit porter uniquement sur les nouveaux points. Évitez 

de répéter tout ce que vous avez dit dans votre exposé des précisions.  

Pour vous guider, consultez des exemples d'une réplique à l'exposé 

des précisions de la partie intimée.   

mailto:registry.office@chrt-tcdp.gc.ca
mailto:registry.office@chrt-tcdp.gc.ca
https://laws.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2021-137/page-1.html#h-1287619:~:text=Note%20marginale%20%3A-,R%C3%A9plique,-21%C2%A0(1
https://chrt-tcdp.gc.ca/fr/droits-personne/processus/ressources/exemple-replique-sofia-li-c-abc-trucking-inc
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J’ai un nouveau document à l’appui de ma 
réplique : que dois-je faire? 

Si vous avez de nouveaux documents à l’appui de votre réplique, 

suivez ces étapes : 

1. Énumérez les nouveaux documents dans votre réplique. 
2. Mettez à jour la liste des documents dans votre exposé des 

précisions.  

3. Envoyez la liste à jour et une copie du document aux autres 
parties. 

4. Envoyez seulement la liste à jour au Tribunal.  

Attendez que le Tribunal vous contacte avant de lui envoyer une 

copie. 

Pour vous guider, consultez des exemples de répliques écrites par des 

parties plaignantes. 

Soyez prêts à préparer un exposé conjoint 

des faits 

Les parties se présentent au Tribunal parce qu’elles sont en désaccord, 

mais souvent, elles sont d’accord sur plusieurs points. Un exposé 

conjoint des faits est une liste de points sur lesquels toutes les parties 

sont d’accord.  

Cet exposé vous aide à économiser du temps pendant l’audience, car 

vous n’avez pas besoin de prouver les faits acceptés par tous. Une fois 
que tout le monde a fourni son exposé des précisions, comparez le 

vôtre avec ceux des autres parties. Essayez de trouver des points sur 

lesquels vous semblez être d’accord avec l’autre partie ou du moins où 
vous pourriez l’être. Pour ce faire, le membre du Tribunal vous 

encouragera à communiquer avec les autres parties et à discuter sur 

ces points. 

Par exemple, vous pourriez tous être d’accord sur la date de 

congédiement de la partie plaignante. Vous pourriez également être 
d’accord sur la somme d’argent que la partie plaignante aurait reçu si 

elle n’avait pas été congédiée.  

https://www.chrt-tcdp.gc.ca/fr/droits-personne/processus/ressources/exemple-replique-sofia-li-c-abc-trucking-inc
https://www.chrt-tcdp.gc.ca/fr/droits-personne/processus/ressources/exemple-replique-sofia-li-c-abc-trucking-inc
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Vous pouvez déposer un exposé conjoint des faits auprès du Tribunal à 

tout moment, avant le début de l’audience. 

Témoins experts 

Un témoin « expert » est un spécialiste avec des connaissances dans 

un domaine particulier qui peut aider le Tribunal à comprendre une 

question technique. Par exemple, un médecin peut témoigner d’un 

problème de santé et une comptable peut témoigner d’une perte de 

revenus. Cette personne est neutre.  

Bien que le Tribunal n’oblige pas la présence de témoins experts, vous 
avez le droit d’en appeler. Les témoins experts sont généralement 

rémunérés. Par conséquent, si vous en appelez un, vous devez le 

payer, même si le Tribunal décide en votre faveur.  

Préparer un rapport d’expertise 

Il arrive que le témoin expert témoigne pendant l’audience. Que la 

personne experte témoigne pendant l’audience ou non, elle doit 

préparer un « rapport d’expertise ».  

Ce rapport détaille l’opinion de la personne experte et doit inclure ces 

informations : 

• le nom, l’adresse et le curriculum vitae du témoin expert; 
• les raisons qui expliquent comment sa formation et son 

expérience lui permettent de témoigner; 
• des détails concernant ce que le témoin expert dira et les faits 

sur lesquels son opinion s’appuie;  

• sa signature 

Envoyer le rapport d’expertise 

Le Tribunal fixera la date limite à laquelle vous devrez transmettre le 

rapport d’expert aux autres parties et au Tribunal. 
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Puis-je résoudre certaines questions avant 

l’audience?  

Il peut arriver que vous soyez en désaccord avec les autres parties sur 

des éléments qui ne sont pas liés à ce qui est contenu dans la plainte. 

Par exemple : 

• Une partie pense que l’autre devrait partager d’autres 
renseignements. 

• La partie plaignante veut modifier quelque chose dans sa plainte. 

• Une partie veut ajouter d’autres parties à l’affaire. Par exemple, 
la partie plaignante veut ajouter une autre partie intimée.  

• Une partie peut demander que plusieurs plaintes reliées soient 

traitées en même temps.  

Puis-je résoudre certaines questions de 

manière informelle? 

Vous pouvez essayer de résoudre certaines questions avec les autres 

parties. Si vous n’arrivez pas à un accord, demandez à parler au 

membre du Tribunal affecté à votre affaire dès que possible. Souvent, 

le membre peut vous aider à résoudre les questions de manière 

informelle, ce qui est plus simple et plus rapide.  

Dois-je déposer une requête? 

Si vous ne parvenez pas à résoudre la question de manière informelle, 

ce qui est plus simple et plus rapide, vous pouvez demander au 

Tribunal de décider. Ce type de demande s’appelle « requête ».   

Si vous décidez de déposer une requête, la décision finale sera 

retardée. Chaque partie doit pouvoir présenter ses arguments sur la 

requête, par écrit ou lors d’une conférence. Par conséquent, le Tribunal 

peut prendre jusqu’à trois mois pour rendre sa décision sur la requête. 
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Liste de contrôle pour préparer votre 

dossier 

Utilisez cette liste pour vous assurer de suivre toutes les étapes 

nécessaires à la préparation de votre dossier. 

  

https://chrt-tcdp.gc.ca/fr/droits-personne/processus/propos-loi/liste-verification-pour-preparation-votre-dossier
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Audiences et décisions 

L’audience du Tribunal : se préparer pour y 

participer 

Une audience, c’est quoi? 

L’audience est le moment où les parties présentent leurs arguments au 

Tribunal.  

Si vous êtes la partie plaignante, l’audience est l’occasion de prouver 
que vous avez été victime de discrimination et d’expliquer les 

réparations que vous souhaitez. Si vous êtes la partie intimée, 

l’audience est l’occasion de vous défendre ou d’expliquer pourquoi 

vous pensez que vos actions étaient légales. 

Choisissez les preuves qui appuient votre position et les témoins 
capables d’expliquer les différents aspects de votre histoire lors de 

l’audience.  

Le membre du Tribunal écoute attentivement toutes les parties, 

examine les preuves et décide s’il y a eu discrimination. En cas de 

discrimination, le membre du Tribunal détermine également la 

réparation appropriée. 

Assistez à une audience 

Pour vous familiariser avec le déroulement d’une audience du Tribunal, 

vous pouvez assister à une audience qui est en cours. Les audiences 

sont généralement accessibles au public et peuvent se dérouler en 
personne ou par vidéoconférence. Vous pouvez donc y assister depuis 

votre domicile. 

Visitez notre page sur les audiences à venir pour voir le calendrier et 

savoir comment assister à une audience.  

https://chrt-tcdp.gc.ca/fr/droits-personne/processus/avant-commencer#parties
https://chrt-tcdp.gc.ca/fr/droits-personne/processus/avant-commencer#parties
https://chrt-tcdp.gc.ca/fr/droits-personne/audiences-publiques#uh
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Fixer la date de l’audience 

Au cours d’une conférence de gestion préparatoire, le membre du 

Tribunal discute avec les parties des points suivants : 

• la durée probable de l’audience; 
• la ou les dates de l’audience; 

• la forme de l’audience (virtuelle ou en personne). 

Par la suite, le Tribunal envoie à chacun un avis d’audience. Cet avis 

écrit confirme :  

• le lieu;  

• la date; 

• l’heure de l’audience. 

Préparez vos « pièces proposées » 

Jusqu’à présent, vous avez envoyé aux autres parties votre exposé 

des précisions ainsi que les documents que vous pensez utiliser 
comme preuve. Vous avez également reçu l’exposé des précisions des 

autres parties. Vous savez donc quels documents elles pourraient 

utiliser. 

Il est maintenant temps de finaliser votre liste de documents. Ces 

documents sont appelés les « pièces proposées ». Vous devez déposer 
cette liste et une copie de chaque document auprès du Tribunal au 

plus tard 30 jours avant le premier jour de l’audience. De plus, vous 

devez envoyer vos pièces proposées aux autres parties. 

À l’audience, vous ou l’un de vos témoins devez « présenter » chaque 

document au Tribunal. Lorsque le membre du Tribunal accepte le 

document, il est alors « admis en preuve » et devient officiellement 

une « pièce ».    

https://chrt-tcdp.gc.ca/fr/droits-personne/processus/preparer-votre-dossier#h1
https://chrt-tcdp.gc.ca/fr/droits-personne/processus/preparer-votre-dossier#h2
https://chrt-tcdp.gc.ca/fr/droits-personne/processus/preparer-votre-dossier#h2
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Pour élaborer votre liste de pièces proposées  :

• examinez attentivement la liste figurant dans votre exposé des 
précisions;

• étudiez les documents fournis par les autres parties;

• parmi  l’ensemble des documents, choisissez ceux qui vous 
aideront à prouver les faits de votre affaire;

• vous pouvez inclure des documents fournis par l’autre partie,
sauf s’ils sont  privilégiés.

Faites une recherche juridique

Une partie de la préparation de votre dossier consiste à faire des 
recherches sur les lois et sur d’autres affaires similaires à la vôtre 
concernant les droits de la personne. Vous pouvez consulter la
collection de décisions du Tribunal.

Après votre recherche, faites une liste des lois et des affaires que vous

pouvez utiliser comme référence pour soutenir vos arguments devant 
le Tribunal. Ces lois et affaires sont des «  textes à l’appui  » de votre 
cause.

Avant l’audience, vous devez fournir au Tribunal et aux autres parties 
les textes qui appuient votre dossier. Le Tribunal vous enverra une 
lettre pour vous indiquer comment et quand le faire.

Si vous vous représentez vous-même, nous comprenons que vous ne 
pouvez peut-être pas faire de recherches approfondies sur les lois et 
les affaires similaires à la vôtre, comme le ferait un avocat ou une 
avocate. Ne vous inquiétez pas. Le membre du Tribunal  prendra en 
considération les principes juridiques pertinents et les décisions 
antérieures qui concernent votre affaire.

https://chrt-tcdp.gc.ca/fr/droits-personne/processus/preparer-votre-dossier#liste
https://decisions.chrt-tcdp.gc.ca/chrt-tcdp/fr/nav.do
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Préparez vos témoins 

Dans votre exposé des précisions, vous avez mentionné les témoins 

potentiels et les déclarations qu’ils pourraient faire à l’audience. 

Examinez attentivement votre liste de témoins pour sélectionner ceux 

qui peuvent fournir les informations les plus pertinentes pour chaque 

aspect de votre affaire.  

Avant l’audience, vous devez remplir une fiche de comparution 
(audience). Ce formulaire permet à tout le monde de savoir qui sera 

appelé à témoigner et dans quel ordre.  

Préparez les questions pour vos témoins 

Notez les questions que vous, ou la personne qui vous représente, 

devez poser à chaque témoin lors de l’audience. C’est ce qu’on appelle 

un « interrogatoire principal ». Tout ce que le témoin dit sous serment 

devient alors une preuve. 

Vous pouvez envoyer au témoin les questions que vous prévoyez lui 

poser, mais évitez de lui dire comment ou quoi répondre.  

Évitez les questions « suggestives » 

Une question « suggestive » est une question qui est posée de 

manière à suggérer au témoin la « bonne » réponse à fournir. Vous 

devez laisser le témoin présenter son témoignage avec ses propres 

mots.  

Voici un exemple de question suggestive : « Le fils du patron a lui 
aussi échoué au test d’aptitude physique, mais il s’est vu offrir un 

autre emploi dans l’entreprise, n’est-ce pas? ». 

Vous pouvez plutôt demander : « D’autres employés ont-ils échoué 

au test d’aptitude physique? ».  

Si la réponse est « oui », posez ensuite une question ouverte, 

comme : « Que leur est-il arrivé? ». 

https://chrt-tcdp.gc.ca/fr/droits-personne/formulaires-sur-droits-personne/fiche-comparution-audience
https://chrt-tcdp.gc.ca/fr/droits-personne/formulaires-sur-droits-personne/fiche-comparution-audience
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Preuve par « ouï-dire » 

Le « ouï-dire » signifie qu’un témoin rapporte des faits dont il a 

entendu parler par quelqu’un d’autre, plutôt que des faits qu’il a 

entendus ou vus de lui-même. Contrairement à une cour de justice, le 

Tribunal autorise la preuve par ouï-dire.  

Voici un exemple de témoignage par ouï-dire : « John m’a dit que 

Cathy était tombée et s’était blessée à la cheville. » 

Comme le témoin n’a pas vu Cathy tomber, il s’agit d’un ouï-dire. Le 

Tribunal accepte cette preuve, mais il lui accorde moins de valeur que 

si Cathy avait elle-même témoigné de ce qui lui était arrivé. 

Les témoignages directs sont les plus utiles et les plus convaincants. 

Dans la mesure du possible, choisissez seulement des témoins qui 

peuvent fournir ce type de preuve. 

Comment vos témoins doivent-ils se 

préparer? 

Avant d’entendre les témoignages à l’audience, le Tribunal demande 

aux témoins de prêter serment, c’est-à-dire de s’engager à dire la 

vérité. Si votre témoin souhaite prêter serment sur un objet sacré, 

comme un livre saint ou une plume d’aigle, assurez-vous qu’il apporte 

cet objet avec lui au moment de son témoignage.  

Si votre témoin a besoin d’une mesure d’adaptation, comme un service 
d’interprétation, demandez-lui d’en informer le Tribunal dès que 

possible. 

Le Tribunal peut décider d’« exclure » certains témoins de l’audience. 

Dans ce cas, les témoins participent à l’audience uniquement au 

moment de leur témoignage. Informez vos témoins et demandez-leur 

d’être prêts lorsque le Tribunal les appellera à témoigner. 

Le Tribunal enverra une lettre avec des renseignements 

supplémentaires pour vos témoins. 
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Comment puis-je garantir la présence de 

mes témoins à l’audience? 

Chaque partie doit s’assurer que ses témoins se présentent à 

l’audience à la date et à l’heure prévues de leur témoignage.  

Cependant, un témoin peut parfois ne pas vouloir témoigner. Il peut 

aussi avoir besoin d’une preuve pour justifier son absence du travail, 
de l’école ou d’autres responsabilités. Dans ces cas, vous pouvez 

demander au Tribunal de fournir une « citation à comparaître ».  

Consulter notre directive pour apprendre comment citer un témoin à 

comparaître.  

Comment me préparer à prendre la parole 

lors de l’audience 

La partie plaignante et la partie intimée jouent généralement un rôle 

clé comme témoins à l’audience. Relisez attentivement votre exposé 
des précisions et exercez-vous à raconter votre histoire. La personne 

qui vous représente vous expliquera le déroulement de votre 

témoignage.   

Si vous vous représentez vous-même, vous pouvez simplement 

raconter votre histoire. Il peut vous être utile de rédiger un résumé de 
votre affaire. Assurez-vous de tout dire, y compris votre opinion sur 

les réparations proposées. 

De plus, si vous vous représentez vous-même, vous avez la possibilité 

de faire des déclarations au début (« exposé introductif ») et à la fin 

de l’audience (« exposé final »). En temps normal, la personne qui 

vous représente prépare ces déclarations. Votre exposé introductif sert 

à présenter votre dossier. Votre exposé final résume l’ensemble des 

éléments de preuve à l’appui de votre affaire.  

En règle générale, vous devriez préparer votre exposé introductif 

avant l’audience et travailler sur votre exposé final au fur et à mesure 

que les preuves sont présentées au cours de l’audience. 

https://chrt-tcdp.gc.ca/fr/propos-nous/directive-relative-pratique-citer-temoin-comparaitre
https://chrt-tcdp.gc.ca/fr/propos-nous/directive-relative-pratique-citer-temoin-comparaitre
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Liste de contrôle : Me préparer à l’audience 

Utilisez cette liste de contrôle pour vous assurer d’être prêt le jour de 

l’audience. 

À propos des audiences du Tribunal 

Les audiences sont-elles privées? 

Non, les audiences du Tribunal sont publiques. Par conséquent, le 

public, y compris les journalistes, peut y assister. Dans certains cas, le 

Tribunal peut restreindre la présence d’observateurs lors d’une partie 

ou de la totalité de l’audience. En fait, le membre du Tribunal prend la 
décision d’interdire l’accès au public uniquement s’il est convaincu que 

la protection de la vie privée l’emporte sur l’intérêt public. 

L’audience est-elle enregistrée? 

En temps normal, le Tribunal enregistre ses audiences. Ces 

enregistrements font partie du dossier officiel du Tribunal. Si vous 
souhaitez obtenir une copie de l’enregistrement d’une audience, 

envoyez votre demande par courriel à registry.office@chrt-tcdp.gc.ca. 

Pour en savoir plus, consultez notre directive sur l’enregistrement des 
audiences, le recours à des sténographes judiciaires et les 

transcriptions. 

Où se tient l’audience? 

Le Tribunal tient des audiences virtuelles et en personne partout au 

Canada. Dans certains cas, le Tribunal peut décider d’utiliser les deux 

formats d’audience. Cependant, avant de décider de la forme, le 

membre du Tribunal consulte les parties.  

Les audiences en personne ont souvent lieu dans des immeubles 
publics, comme des salles de conférence d’hôtels ou des centres 

communautaires. Le Tribunal a aussi ses propres salles d’audience à 

Ottawa. 

https://chrt-tcdp.gc.ca/fr/droits-personne/processus/propos-loi/liste-verification-pour-se-preparer-en-vue-audience
mailto:registry.office@chrt-tcdp.gc.ca
https://chrt-tcdp.gc.ca/fr/propos-nous/directive-relative-pratique-enregistrement-audiences-recours-stenographes-judiciaires-et-transcriptions
https://chrt-tcdp.gc.ca/fr/propos-nous/directive-relative-pratique-enregistrement-audiences-recours-stenographes-judiciaires-et-transcriptions
https://chrt-tcdp.gc.ca/fr/propos-nous/directive-relative-pratique-enregistrement-audiences-recours-stenographes-judiciaires-et-transcriptions
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Si l’audience est virtuelle, celle-ci se déroule généralement par 
vidéoconférence Zoom. Pour en savoir plus, consultez nos lignes 

directrices sur la participation virtuelle. 

Quelle est la durée d’une audience?  

La durée de l’audience dépend de facteurs tels que la complexité de la 

plainte et le nombre de témoignages. Le membre du Tribunal et les 
parties décident ensemble du temps d’audience nécessaire. Le Tribunal 

travaille à rendre les audiences rapides, informelles et équitables. Il 

doit les maintenir aussi courtes que possible, tout en respectant ses 

objectifs.  

En général, une audience se tient de 9 h 30 à 17 h (heure locale). En 
temps normal, il y a une pause le matin, une pour le dîner et une en 

après-midi. Le membre du Tribunal collabore avec les parties pour 

établir l’horaire. 

Qui est présent à l’audience?  

Les personnes suivantes sont généralement présentes lors d’une 

audience : 

• le membre du Tribunal qui traite l’affaire; 

• l’agent du greffe, qui est responsable de l’enregistrement, des 
pièces et des aspects techniques de l’audience; 

• la partie plaignante et, le cas échéant, son représentant; 

• la partie intimée et, le cas échéant, son représentant; 
• l’avocat de la Commission canadienne des droits de la personne, 

si celle-ci participe à l’audience; 

• les témoins; 
• d’autres parties intéressées, s’il y en a; 

• tout membre du public qui souhaite y assister.  

https://chrt-tcdp.gc.ca/fr/propos-nous/lignes-directrices-sur-instances-virtuelles
https://chrt-tcdp.gc.ca/fr/propos-nous/lignes-directrices-sur-instances-virtuelles
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Toutes les personnes connectées à l’audience virtuelle sont sur le 

même écran. Vous devriez voir ce qui suit sur votre écran : 

Une audience en personne se déroule dans une salle typique, comme 

illustré ci-dessous : 
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Étapes de l’audience 

En général, l’audience suit l’ordre suivant : 

1. Présentations 

2. Questions administratives et préliminaires 
3. Exposés introductifs 

4. Preuve de la partie plaignante 

5. Preuve de la Commission canadienne des droits de la personne 
(le cas échéant) 

6. Preuve de la partie intimée 

7. Exposés finaux 

Parfois, les parties demandent un ordre différent, mais c’est au 

membre du Tribunal de décider.   

Présentations 

Tout d’abord, le membre du Tribunal se présente. Ensuite, il invite la 

partie plaignante et la partie intimée à se présenter à leur tour. Voici 

un exemple de présentation : 

« Bonjour, je m’appelle Sofia Li et je suis la plaignante. » 

Ensuite, le membre du Tribunal explique : 

• la procédure; 

• le déroulement de la journée; 

• les questions qui doivent être décidées.   
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Questions administratives et préliminaires 

Le membre du Tribunal passe en revue les questions administratives 

telles que : 

• les horaires des pauses, dont la pause pour le dîner; 

• le temps que chaque partie prévoit pour présenter leur affaire. 

Parfois, les parties soulèvent des « questions préliminaires », c’est-à-

dire des questions à régler avant le début des exposés introductifs. Par 

exemple, un témoin peut être malade et incapable de se présenter 

comme prévu. À cette étape de l’audience, le membre du Tribunal 

traite ce type de questions. 

Exposés introductifs 

Après les présentations, vous pouvez faire un exposé introductif. Cet 

exposé donne un aperçu de l’affaire. Vous devez aborder les points 

suivants : 

• les faits que vous voulez prouver; 

• les preuves que vous allez présenter pour prouver ces faits; 
• les témoins que vous avez l’intention d’appeler; 

• les réparations que vous estimez appropriées en cas de 

discrimination; 

• les principes juridiques que vous jugez importants pour l’affaire. 

Généralement, la partie plaignante est la première à s’exprimer, suivie 
par la Commission canadienne des droits de la personne si elle prend 

part à l’audience. Ensuite, la partie intimée peut choisir de faire son 

exposé introductif à ce moment ou de le reporter juste avant de 

présenter sa preuve.  

Preuves, témoignages et interrogatoires 

Une fois les exposés introductifs terminés, le membre du Tribunal 

invite d’abord la partie plaignante à :  

• présenter son témoignage; 

• appeler et interroger ses témoins; 

• présenter tout document pertinent pour la plainte.  
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Si la Commission participe, elle intervient après la partie plaignante. 
Enfin, la partie intimée est invitée à appeler ses témoins et à présenter 

ses arguments. 

Au cours d’un témoignage, les parties peuvent poser des questions au 

témoin. Ce processus est appelé « interrogatoire ». Il y a trois types 

d’interrogatoires :  

1. l’interrogatoire principal; 

2. le contre-interrogatoire;  

3. le réinterrogatoire. 

Interrogatoire principal 

Au cours de l’interrogatoire principal, vous, ou la personne qui vous 

représente, posez des questions au témoin que vous avez appelé. 

Vous devez avoir préparé votre liste de questions à l’avance. 

L’objectif de l’interrogatoire principal est de présenter au Tribunal tous 

les éléments de preuve de votre dossier, y compris ceux concernant 

les réparations. 

Lorsque vous montrez un document à un témoin et que vous lui posez 
une question concernant le document, vous devez dire au Tribunal de 

quel document il s’agit. Si le membre du Tribunal accepte le document, 

le Tribunal donne un numéro au document, c’est-à-dire qu’il l’inscrit 

comme pièce.  

Si votre audience est virtuelle, l’agent du greffe affiche le document à 

l’écran si nécessaire. 

Soyez prêts à prendre les pièces en note sur une feuille de papier ou 
sur un appareil. Ainsi, vous pouvez y faire référence avec précision 

plus tard. 

En tant que partie plaignante ou partie intimée, vous êtes 

probablement un témoin important. Si une personne vous représente, 

comme un avocat, elle vous posera des questions pendant 

l’interrogatoire principal.  

https://chrt-tcdp.gc.ca/fr/droits-personne/processus/audiences-et-decisions#prepare_les_questions
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Si vous vous représentez vous-même, vous pouvez simplement 
témoigner en expliquant les faits comme vous les comprenez. Vous 

n’avez pas à défendre votre cause pendant votre témoignage, car vous 

avez cette occasion lors des exposés finaux. 

Soyez très attentif lorsque les autres parties interrogent leurs témoins. 

Prenez des notes sur tout point que vous souhaitez contester ou sur 

lequel vous souhaitez avoir des éclaircissements.  

Contre-interrogatoire 

Après l’interrogatoire principal d’un témoin, les autres parties ont alors 

l’occasion de le contre-interroger. Pour ce faire, vous pouvez remettre 

en question ce que le témoin a dit. Vous pouvez aussi poser des 
questions pour obtenir des informations qui confirment votre version 

des faits. 

Pendant le contre-interrogatoire, vous pouvez poser des questions 

suggestives. Par exemple, si vous êtes la partie plaignante et que vous 

contre-interrogez un témoin sur un test d’aptitude physique que vous 
considérez comme discriminatoire, vous pouvez lui poser la question 

suivante :  

« Le fils du patron a obtenu un emploi mieux rémunéré après 

avoir échoué au test d’aptitude, n’est-ce pas? » 

Réinterrogatoire 

Pendant un contre-interrogatoire, il arrive que des personnes 

mentionnent de nouveaux points. Si cela se produit pendant le contre-

interrogatoire de l’un de vos témoins, vous pouvez lui poser des 
questions supplémentaires. Ces questions doivent se limiter à ce 

nouveau point afin de clarifier ou d’expliquer ce que votre témoin a dit. 

Questions du membre du Tribunal 

Le membre du Tribunal peut aussi poser des questions aux témoins, et 

ce, à tout moment pendant leur interrogatoire.  

Si les questions posées par le membre amènent d’autres questions de 

la part d’une partie, celle-ci peut les poser au témoin.  

https://chrt-tcdp.gc.ca/fr/droits-personne/processus/audiences-et-decisions#prepare_les_questions
https://chrt-tcdp.gc.ca/fr/droits-personne/processus/audiences-et-decisions#prepare_les_questions


53 

Faire « objection » 

Si vous pensez que le Tribunal ne devrait pas accepter certains 

éléments de preuve présentés par l’autre partie, vous pouvez lever la 

main et dire « Objection ». Le membre du Tribunal vous demandera 

alors pourquoi vous faites objection.  

Ensuite, le membre du Tribunal demande à l’autre partie pourquoi la 
preuve doit être acceptée. Vous avez aussi l’occasion de répondre aux 

arguments de l’autre partie.  

Après avoir écouté les deux parties, le membre du Tribunal décide 

d’accepter ou non la preuve. 

Répondre aux nouvelles preuves de la partie 
intimée 

La partie intimée présente parfois de nouvelles preuves que les autres 

parties n’ont pas encore examinées. Dans ce cas, la Commission 

canadienne des droits de la personne et la partie plaignante ont le 
droit de présenter leurs propres preuves en réponse aux nouvelles 

preuves de la partie intimée. C’est ce qu’on appelle une contrepreuve. 

La contrepreuve doit porter uniquement sur la nouvelle preuve de la 

partie intimée. Elle ne peut pas porter sur une nouvelle question ou 

une question différente. Le membre du Tribunal doit autoriser la 

contrepreuve avant qu’elle soit présentée. 

Décision provisoire en cours d’audience  

Au cours de l’audience, les parties peuvent être en désaccord sur des 

questions liées aux procédures ou aux preuves. Par exemple, un 

désaccord peut surgir sur l’admission d’un document en tant que 

preuve.  

Si les parties ne parviennent pas à résoudre elles-mêmes leur 

désaccord, elles peuvent demander au membre du Tribunal de rendre 
une « décision sur requête » ou une « décision provisoire ». Consultez 

la section sur le dépôt d’une requête pour obtenir plus de 

renseignements.  

https://www.chrt-tcdp.gc.ca/fr/droits-personne/processus/preparer-votre-dossier?_gl=1*1y4pttw*_ga*MTY1OTg4NjAxOC4xNzE1NjAxNjM3*_ga_F9JNVLR5GB*MTcyNTAyODAyMi4yOS4xLjE3MjUwMzA2MzYuMC4wLjA.#motion
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Dans certains cas, le membre du Tribunal écoute les arguments des 
parties sur la question pendant l’audience et rend immédiatement une 

décision sur requête de vive voix. Dans d’autres cas, le membre du 

Tribunal peut suspendre l’audience et organiser une conférence de 
gestion préparatoire pour résoudre le problème. Il peut aussi 

demander à toutes les parties de présenter des arguments écrits sur la 

question, puis rédiger une décision provisoire. 

Exposés finaux  

Une fois que toutes les preuves ont été présentées, chaque partie a 

l’occasion de présenter des arguments finaux ou un « exposé final ». 

Parfois, les parties le font de vive voix au cours de l’audience. Dans 

d’autres cas, le membre du Tribunal peut demander aux parties de 
présenter des arguments finaux écrits. Il vous donnera aussi une date 

limite pour déposer les arguments finaux auprès du Tribunal. 

L’audience est considérée comme terminée seulement si toutes les 

parties ont eu l’occasion de présenter leurs arguments finaux. 

Si vous êtes la partie plaignante, votre exposé final doit : 

• résumer les preuves que vous avez présentées;  

• expliquer pourquoi les preuves soutiennent votre position; 
• expliquer pourquoi le Tribunal doit croire vos témoins; 

• faire référence à d’autres affaires concernant les droits de la 

personne que vous croyez similaires à la vôtre et qui appuient 
votre position; 

• faire référence à la Loi canadienne sur les droits de la personne 

ou à toute autre loi à l’appui de votre cause; 
• décrire la réparation que vous demandez et passer en revue les 

preuves à l’appui de votre demande.  

https://chrt-tcdp.gc.ca/fr/droits-personne/processus/preparer-votre-dossier#conference
https://chrt-tcdp.gc.ca/fr/droits-personne/processus/preparer-votre-dossier#conference
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Si vous êtes la partie intimée, votre exposé final doit : 

• résumer votre réponse à la plainte; 

• passer en revue les éléments de preuve à l’appui de votre 
version des faits; 

• expliquer pourquoi ces faits ne permettent pas de conclure qu’il y 

a eu discrimination, ou expliquer pourquoi vos actions étaient 
légales; 

• indiquer les mesures de réparation que vous estimez appropriées 

si le Tribunal tranche en faveur de la partie plaignante. 

Si la Commission canadienne des droits de la personne participe à 

l’audience, son exposé final inclut une description de la réparation 

qu’elle demande au nom de l’intérêt public. 

Combien de temps faut-il au Tribunal pour 

rendre sa décision?   

Une fois que toutes les parties ont eu l'occasion de présenter leurs 

exposés finaux, le membre du Tribunal prend le temps d’examiner 
toutes les preuves et de rendre sa décision. La décision sur le fond de 

la plainte est rendue par écrit.  

Dans cette décision, il écrit les raisons expliquant pourquoi il a conclu 

à l’existence ou non de discrimination. En cas de discrimination, la 

décision peut également ordonner une réparation. 

Généralement, vous pouvez vous attendre à recevoir la décision du 

Tribunal dans les six mois suivant le dernier jour d’audience ou six 

mois après la réception des exposés finaux écrits.  

Si le processus prend plus de six mois, le membre du Tribunal écrit 

aux parties pour en expliquer les raisons.  

https://laws.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2021-137/page-2.html#h-1287782
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Que puis-je faire si je suis en désaccord 

avec la décision du Tribunal? 

Vous pouvez faire appel de la décision en demandant un contrôle 

judiciaire à la Cour fédérale du Canada.  

Vous devez le faire dans les 30 jours suivant la réception de la 

décision du Tribunal.  

https://www.fct-cf.gc.ca/fr/pages/se-representer-seul/guides-sur-la-pratique/comment-presenter-une-demande-de-controle-judiciaire
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Ressources 

Exemples d’exposés des précisions 

• Exemple : Plaignant (Sofia Li c. ABC Trucking Inc.) 

• Exemple : Intimée (Sofia Li c. ABC Trucking Inc.) 

• Exemple : Réplique (Sofia Li c. ABC Trucking Inc.) 

• Exemple : Plaignant (Jamie Larose c. société XYZ) 

• Exemple : Intimée (Jamie Larose c. société XYZ) 

Listes de vérification 

• La préparation de votre dossier 

• Se préparer en vue d’une audience 

Vidéos 

Nous avons préparé une série de vidéos qui vous aidera à mieux 

comprendre les étapes d'une procédure devant le Tribunal. 

https://chrt-tcdp.gc.ca/fr/droits-personne/processus/ressources/exemple-plaignant-sofia-li-c-abc-trucking-inc
https://chrt-tcdp.gc.ca/fr/droits-personne/processus/ressources/exemple-intimee-sofia-li-c-abc-trucking-inc
https://chrt-tcdp.gc.ca/fr/droits-personne/processus/ressources/exemple-replique-sofia-li-c-abc-trucking-inc
https://chrt-tcdp.gc.ca/fr/droits-personne/processus/ressources/exemple-plaignant-jamie-larose-c-societe-xyz
https://chrt-tcdp.gc.ca/fr/droits-personne/processus/ressources/exemple-intimee-jamie-larose-c-societe-xyz
https://chrt-tcdp.gc.ca/fr/droits-personne/processus/propos-loi/liste-verification-pour-preparation-votre-dossier
https://chrt-tcdp.gc.ca/fr/droits-personne/processus/propos-loi/liste-verification-pour-se-preparer-en-vue-audience
https://chrt-tcdp.gc.ca/fr/droits-personne/videos

